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AVIS  DE  L’ÉDITEUR. 

N^ous  croyions  avoir  perdu  tout  efpoir  de  donner  au 
Public  les  Réflexions  fur  le  difeours  de  M.  de  Calonne  ^ 
prononcé  le  zj  février  dernier  dans  rajfembiée  des 
Notables  ^ tant  par  le  refus  obftiné  de  Fauteur  de  le 
communiquer  depuis  la  chiite  du  Controleur- Général  y 
que  par  F événement  qui  lui  ejî  arrivé  , ù dont  voici 
les  détails. 

Dans  la  nuit  du  ^ au  6 avril  y F exempt  Quidor  ù 
le  commiffaire  Chénon  font  defeendus  che^  M.  le  comte 
de  Kerfalaun,  rue  de  la  Feuillade  y hôtel  de  la  Feuillade  y 
ayant  à leur  fuite  deux  agents  de  la  police  ; ù malgré 
Vabfence  du  comte  y qui  éîoiî  à Ferfailles  y on  a forcé 
fes  armoires  fouillé  par- tout  y ù faifi  fes  papiers. 

C^efi  cependant  à cet  événement  que  le  public  ejd 
redevable]  de  la  publication  des  réflexions  de  M.  de 
Kerfalaun  fur  le  difeours  de  M.  de  Calonne  : le  corn- 
mijfairx:  Chénon  ayant  cru  pouvoir  montrer  à fes  amis  y 
à fes  clercs  même  y les  Mémoires  faijîs  che^  le  comte  y 
on  conçoit  aifément  combien  il  nous  a été  facile  de 
nous  en  procurer  un  exemplaire.  Nous  nous  fommes 
emprejjés  d^ en  multiplier  les  copies  : quelque  long  & 
quelque  pénible  qu’ait  été  ce  travail  , nous  nous  y 
fommes  voués  avec  \ele  par  égard  pour  le  Public.  Nous 
avons  ajouté  à la  fin  de  F ouvrage  la  copie  de  la  leïtre 
que  M.  de  Kerfalaun  écrivit  à M.  de  Calonne  , le  len- 
demain de  la  fouille  faite  chet^  lui.  Nous  avons  cru 
que  le  Ucbeur  nous  fauroit  gré  de  lui  avoir  fait  part 
de  tous  ces  détails. 

Pour  bien  fentir  Vohjet  de  chaque  réflexion  , il  efl 
ahfolument  nécejfaire  d’avoir  fous  les  yeux  ou  bien 
préfent  à la  mémoire  le  difeours  de  M.  de  Calonne. 


J^E  zele  le  plus  pur  & le  plus  défîntérefTé  pour  la 
gloire  de  V otre  Majefté  & pour  le  bonheur  de  votre 
royaume  , m^engage  de  mettre  à vos  pieds  des  obfer- 
vations  fimples  & mod elles  fur  le  compterendu  de  la 
fltuation  préfente  des  finances.  Le  réfultat  du  difcours 
de  votre  Contrôleur-Général  efl  alarmant  ; les  innom- 
brables conîradidions  qu’il  renferme  , font  feules  un 
préfervatif  contre  fon  exaditude. 

Quand  Votre  Majeflé  , marchant  fur  les  traces  du 
Roi  dont  le  nom  fera  toujours  cher  aux  François , 
affemble  les  Notables  de  la  Nation  pour  recevoir 
leurs  confeils,  tout  fujet  fidele  & éclairé  lui  doit  le 
tribut  de  fes  lumières  & de  fon  amour  ; & on  ne  peut 
pas,  en  ce  cas,  faire  un  crime  à un  gentilhomme 
Breton  , habitué  aux  travaux  de  l’adminiflracion  pu- 
blique , d’offrir  à Votre  Majeflé  fes  réflexions  modé- 
rées fur  les  furprifes  qui  paroiffent  être  faites  à la 
bonté  de  fon  cœur. 

Servir , Sire  , la  Patrie  & PEtat  efl  le  premier 
devoir  d’un  fujet  & d’un  gentilhomme  François. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refped , Sire  , 

De  Votre  Majesté, 

Le  îrèsV  humble  , très  - obéijjant 
ferviteur , & très  ^fidele  fujet  y 
U Comte  de  Kersalaun. 


ERVATIONS 


Le  D if  cours  prononcé  par  M,  de  Calonne^ 
dans  raff emblée  des  Notables  , le  zy  février 
lySy. 


à MO  T ION  de  la  plus  vive  fenjîbilité  a faïft  tous 
Les  cœurs  , en  apprenant  la  refol ution  paternelle  que 
Votre  Majefté  avoit  prife  de  communiquer  à fon 
peuple  fes  intentions  de  le  foulager  Ê?  de  réformer 
les  abus  ; mais  il  eft  impofîible  que  la  douleur  n’ait 
pas  fuccédé  à la  confiance  , en  entendant  M.  le 
Contrôleur-General  dévoiler  tout- à -coup  l’attitude 
de  la  pénurie  , un  danger  imminent  , un  défordre 
fubGftant,  après  avoir  pendant  trois  ans,  annonce 
des  vues  d^ ordre , de  liquidation  , des  mefures  prifes 
pour  ajfurtr  T équilibre  entre  les  recettes  & les  dépenfes  , 
un  plan  qui  mettra  V ordre  dans  toutes  les  parties  (i)  y 
diaprés  lequel  tout  annonce  un  Etat  profpere  , & en. 
garantit  V acquittement  prochain  de  la  totalité  des  dettes 
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exigibles  , en  meme  temps  que  la  libération  fuccejjive 
de  la  dette  conjîituée  ( î ). 

Encore  fi  la  France  & l’Europe  étoient  fondées 
à ne  pas  plus  compter  fur  cette  t rifle  vérité  que  fur 
le  fait  hafardé  d’un  traité  de  commerce  conclu  avec 
la  Hollande  ! Mais  les  contradidions  incroyables  du 
difcours  du  Miniftre  de  Votre  Majeifé , ne  déceient 
maiheureufement  que  trop  fon  embarras  â dévoiler  la 
crife  où  eft  l’Etat. 

Ainfi  le  crédit , félon  lui , a recouvré  le  rejjort  qu^il 
ne  peut  avoir  que  par  V effet  d^une  confiance  méritée  ; 
& il  avoue  cependant  avoir  diffimiilé  la  réalité.  .... 
de  la  pénurie  ; il  dévoile  le  danger  fans  ceffe  imminen  ,» .. 

de  VÊtat V impvjjibiliîe  de  faire  aucun  bien  , de 

fuivre  aucun  plan  d'' économie.  . . . oujfi  long-temps  que 
le  défordre  Jubfiflera  ; enfin  , le  déficit.  . . . dont  les 
caufes  , font  trop  publiques  pour  que  les  effets  en  foient 
myflérieux. 

En  effet , Sire , le  crédit  confifie  dans  l’opinion 
du  bon  ordre  : le  taux  de  l’argent  eft  le  baromètre 
du  crédit , & il  efi:  notoire  que  l’argent  efi:  au  moins 
à dix  & douze  pour  cent  d’intérêt.  Le  crédit  pré- 
tendu n’efi  donc  que  l’effet  du  fiéau  éphémère  de 
Vagiotage , qui  laiflè  fans  cours  tout  ce  qui  n’entre 
pas  dans  le  calcul  de  fon  jeu  dévorant. 

Comment  en  de  pareilles  circonfiances , affurer  que 
le  peuple  a reçu  des  commencements  de  fonlagement, 
finon  en  difïimuiant  que  ce  n’a  été  qu’à  l’aide  d’un 
impôt  mis  extraordinairement  en  1784  fur  les  penfions 
des  citoyens  & les  traitements  de  finances  ? tandis 
que  votre  Minifire  avance  qu’E  tüy  a eu  direclemtnt 
ni  indirectement  aucune  forte  d^ augmentation  d^ impôt 
pendant  fon  minifiere  ; il  ne  difîimule  pas  moins  que 
les  vingtièmes  & capitations  ont  été  forcés  par-tout. 
Il  efi:  facile  à Votre  Majefié  de  le  vérifier  par  les 

Ci)  Obfeivations  de  M.  de  Cabnne  au  Parlemeot , en  décembre 

1785- 


Etats  des  difFérentes  années  , & ,en  fe  faifant  rendre 
compte  des  innombrables  réclamations  faites  dans 
votre  bonne  ville  de  Paris  feulement. 

On  y eîi  bien  plus  embarraffé  , quand  enfuite  on 
lit  que  trois  années  ont  étés  employées  au  préliminaire 

■indifpenfahle cle  liquider  le  pajfé  ^ folder  V arriéré. . - 

fe  mettre  au  courant  de  toutes  les  parties pour 

ajfeoir  fur  une  bafe  folide  la  véritable  fource  du  bon^ 
heur  public  : quoiqu’on  life  ( page  i ^.  ) cet  aveu  , que 
ce  n’eil  que  depuis  un  an  que  votre  Miniflre  ré  a 
cejfé  de  travailler  à prendre  une  connoijfance  plus 
certaine  qu*on  ne  Vavoit  eue  jufqu^à  préfent  de  la 
fituation  des  finances. 

Après  de  telles  dilfradîons  , il  n’eft  pas  étonnant 
que  M.  de  Galonné  ait  l’air  d’oublier  les  véritables 
circonflances  de  fon  avènement  au  miniftere.  Votre 
Majefié  les  apprendra  plus  fûrement  de  la  bouche 
même  de  l’ancien  Miniflre , fi  digne  de  l’eflime 
qu’elle  lui  a confervée.  Tout  le  confeil  fait  que  Ü alarme 
d’alors  fut  purement  factice  , & le  réfultat  particulier 
d’une  intrigue  ourdie  pour  perdre  ce  Miniflre  ver- 
tueux , en  lui  faifant  caffer  précipitamment , cafTer  le 
bail  des  fermes  pour  en  défunir  les  traites  , dont  on 
lui  j difîimuloit  la  cefîion  , fecrétement  faite  depuis 
long-temps. 

’ Aufîi  ne  peut-on  avancer  qu’à  cette  époque  le  vuide 
etoit  de  plus  de  fix  cents  millions  , & qu’/7  n^y  avoit  ni 
argent  ni  crédit , fans  fe  mettre  diredement  en  con- 
tradidion  avec  foi-même  , puifqu’en  adoptant,  contre 
la  vérité  , que  depuis  1781  jufqu’à  ^783  , les  emprunts 
montoient  à quatre  cents  cinquante  millions  ; c’efè 
fournir  la  preuve  arithmétique  du  plus  grand  crédit, 
qui  comparé  avec  celui  que  M.  de  Galonné  fe  prête, 
donneroit  tout  l’avantage  , en  ce  genre  , à la  précé- 
dente adminiflration  fur  la  fienne. 

Gar  fl  aujourd'hui  V argent  efl  abondant , le  crédit 
rétabli la  négociation  fort  active  , il  n’eft  pas 
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moins  vrai  que  nous  connoifTons  la  réalité  de  la  pénib- 
rie  ù le  trouble  de  V agiotage  ( fléau  éphémère ) que  les 
mefures  prifes  par  Kotre  MajeJIé  feront  bientôt  dif- 
paroitre. 

Cependant  une  commifFion  a été  créée  depuis  long- 
temps pour  exécuter  ces  mefures  ; mais  fon  chef  ( M. 
le  Noir  ) juîqu’ici  a laiffé  tout  à defirer  de  fa  juftice 
& de  fon  impartialité.  Votre  Majefté  Eiîe-même 
vient  de  féyir  contre  les  principaux  agens  de  ce  fléau  ; 
mais  votre  Minifîre  a eu  aulli-tot  Fart  de  fufpendre  vos 
ordres  perfonnels , qui  alloient  véritablement  faire 
difparoître  le  fléau  avec  fes  auteurs.  On  afTure  qu’il 
a fait  plus  en  prenant  for  lui  d’accommoder  les  joueurs 
& de  faire  fupporter  une  partie  de  la  perte  au  tréfor 
royal. 

Tout  devient  incertain  fous  la  main  de  M.  de 
Caîonne.  En  1787^  il  déclare  que  quarante  - huit 
millions  d^ extraordinaire  ont  été  employés  à Vutile 
rapprochement  des  rentes;  en  178^  il  aiï'uroit  au  Par- 
lement n’y  en  avoir  dépenfé  que  dix-neuf  ( i ). 

Il  eft  ,moins  douteux'que  trentc’^deux  millions  du 
reftanî  des  refcriptions  fufpendues  ont  été  rembourfés 

ou  plutôt  dénaturés  avant  terme leur  nom  qui 

étoit  un  fcandale  en  finances  n^exifîe  plus  : mais  £I  ce 
n’efi:  que  par  un  virement  de  rentes  viagères  confti- 
tuabîes  fur  toutes  têtes  , qui  ait  produit  au  banquier 
de  Ruay  2^6^2,269  livres  de  rentes  fur  trente  têtes 
Genevoifes , payables  en  Fhôtei-de-ville  : c’efl  alors 
fous  un  autre  nom , un  nouveau  fcandale  qui  doit 
coûter  à l’Etat  un  tiers  plus  que  l’ancien. 

Les  relTources  fi  fécondes  qui  ont  obvié  à tous  les 
dangers  , excepté  au  danger  fans  cefle  imminent , ont 
été  limples  & faciles;  auffi  ont  elles  été  pôrtées  â 
plus  d’un  milliard  d’emprunts  ou  d’affaires,  fans  qu’il 


(i)  Obfervations  fournies  au  Parlement,  en  décembre  1785:. 


■ foit  vrai  qu’il  ait  été  fatisfait  à la  majfe  énorme  en* 
gagemenîs  & des  dettes  qui  exifioit  ; puifqiie  , d’une 
part , la  liquidation  réglée  par  l’édit  du  falutaire  & 
inébranlable  établijjement  de  la  caijje  d^amoniffement 
efi  tellement  à exécuter  encore  , que  pendant  les  dix 
années  prochaines , il  s* éteindra  un  capital  de  plus  dé 
quatre  cents  millions  ; & que  d’autre  part  il  exifle 
un  déficit  annuel  confidérable. . . . qui  a pris  de  nou- 
veaux accroifTements  , en  un  mot  un  vuide  effrayant. 

Il  n’étoit  donc  rien  moins  qu* économique  , en  pa- 
reille occafion  , d^accélérer  des  travaux de  fiolder 

des  indemnités  renvoyées  à des  circonfiances  plus  heu-* 

reufes de  porter  l’exaditude  des  paiements  au^ 

delà  de  V exigibilité  y d’entreprendre  des  établijjements 
même  utiles,  & toujours  payés  par  le  peuple  qui 
auroit  mis  au  rang  des  foins  pris  pour  fon  bonheur  ^ 
l’exécution,  par  préférence  pto  deliberation  adopté 
dés  I7^j  , ou  des  mefures  prifes  pour  afiîirer  V équi** 
libre  entre  les  recettes  6*  les  dépenfes  ; mefures  qui 
profcrivoient  les  travaux  mêmes  utiles. 

Qui , afTuré  par  l’édit  de  décembre  1784  , que  fon 
foulcgement  va  être  Veffet  de  la  diminution  des  frais 
de  recouvrement  y compte  au  contraire^  en  1737  , un 
décuplement  dans  les  frais  de  bureaux  du  département 
des  ponts  tj  chaujfées  , comme  dans  les  autres  dépar- 
tements de  finances,  furtout  de  1783,  & s’entend 
annoncer  en  derniere  analyfe  que  VEtat  efl:  dans  une 
crife  qui  en  la  retardant  ne  pourroit  être  que  plus 
funefie. 

L’encouragement  de  notre  commerce  dans  VInde 
auroit  été  plus  analogue  au  plan  d^ amélioration  , fî 
la  compagnie  nouvelle  n’excitoit  pas  les  réclamations 
de  la  France  & de  l’Inde  tout-à-la-fois  , fi  elle  n’étoit 
pas  une  compagnie  privilégiée  & de  monopole,  dont 
les  effets  du  ^cle  le  doublement  des  fonds  ont  pour  ' 
principal  objet  V agiotage  ^ & qui  fondée  fur  un  pri- 
vilège , efi  dés-îors  un  de  ces  abus  dont  Vexifience  pefe 
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fur  la  clâjfe  productive.  & laborieufe abus  de  pri» 

ifilege  pécuniaire exception  à la  loi  commune, . . . 

exemptions  injujîes qui  ont  les  racines  les  plus 

profondes  ù les  branches  les  plus  étendues. . , , abus  ; 
par  conféquent  que  , fuivanî  M.  de  Galonné  meme  , 
il  s^agit  aujourd'hui. . . . bien  moins  de  vanter  que 
à* anéantir  pour  le  faîut  public. 

Si  on  examine  de  même  V opération  fur  les  mon-^ 
noies  d'or  y on  voit  qu’elle  n’a  produit  que  perte  & 
embarras  dans  le  commerce  , que  le  bénéfice  confia 
dérable  qu’elle  a,  dit-on  y procuré  à F Etat  y avoit  été 
annoncé  comme  modique  dans  la  réponfe  de  Votre 
Majellé  à fon  Parlement  , confignée  dans  fes  regiftres 
en  1785  ; que  le  doublement  des  droits  accordés  aux 
monnoyeurs  , 6*  quelques  fraudes  fur  lefquelles  la  cour 
des  monnoies  inftruit  , en  ce  moment  , une  procé- 
dure importante  , feront  difparoître  tout  bénéfice  , 
s’il  ne  conftitue  pas  le  tréfor  royal  en  perte  de  plu- 
fîeurs  millions. 

Comment  concevoir  enfuite  que  votre  Miniftre  ait 
cru  qu’il  étoit  utile  à votre  gloire  & au  tableau  du 
bonheur  public  , d’allier  dans  le  même  difcours  l’éta- 
lage pompeux  des  quais  de  Marfeille. . . . des  places. . . . 
Ù des  points  de  vue  de  Bordeaux. . , . des  travaux  de 
Lyon. . . . des  arènes  de  Nîmes.  ...  du  palais  de  jufi 
îict  d^Aix. . . . des  halles  ponts  de  Paris.  . . . Monu- 
ments dignes  d^illufirer  votre  régné , avec  l’humiliant 
aveu  d^unc  attitude  de  pénurie  ^ Pourquoi  difîimuler 
un  autre  monument  extraordinaire^  digne  de  trouver 
ici  fa  place  ?...  le  mur  de  Paris  , dont  le  devis 
étoit  d’environ  quatre  millions  , & qui  en  coûtera 
peut-être  quinze  à Votre  MajePé  ; feroit  - ce  pour 
pouvoir  mieux  concilier  l’éloge  de  la  difcujfon  du 
royaume  aux  dépens  du  public  , avec  la  parole  tou- 
chante de  V otre  Majefté  , de  facrifier  toute  dépenfe 
d^ agréments. ...  de  jufpendre  jufqu  aux  conftruclions 
fur  les  fonds  de  fes  bâtiments. . . pour  n’apporter  aucun 


dérangement  aux  difpojîîions  qu^Ellc  a ordonnées  pour 
fes  finances  ( i )• 

S’il  eft  poiïïbîe  qu^au  milieu  de  toutes  fes  entre- 
prifès^. . . chaque  créancier  de  F Etat  ait  touche  ce 
qu'il  avoit  droit  de  prétendre , pourquoi  le  vuide, . . . 
le  dé  for  dre, ...  le  danger la  crife  f . . 

La  trijle  allégation  de  la  filiation  fâcheufe  des 
finances  doit  donc  être  plus  que  jamais  la  formule 
des  réponfes  de  V adminiftration. 

Si  des  indemnités.  . . . renvoyées  à des  circonflances 
plus  heureufes  , ont  été  cependant  foldées  dans  un 
moment  de  pénurie , comment  prétendre  que  c^ell 
avoir  fuivi  les  mouvements  de  la  bienfaifance  , fans 
avoir  éprouvé  le  regret  d'avoir  aggravé  les  charges  du 
peuple  y fans  qu'il  y ait  eu  directement  ni  indirectement 
aucune  forte  d'augmentation  d'impôts  ; quand  les 
vingtièmes  & la  capitation  font  forcés  partout  ? quand 
on  a établi  en  1784  un  dixième  fur  les  penfions  &’ 
traitements  des  finances  , & quand,  en 
propofe  des  accroifTements  énormes  d’impôts? 

Par  ce  rapprochement  , il  eft  facile  de  juger  fi 
depuis  trois  ans  les  dépenfes  ont  été  furv cillées  avec 
attention , & s'il  y a eu  de  l'ordre  dans  le  régime  des 
finances  , dont  M.  de  Galonné  déclare  que  ce  n^eft 
que  DEPUIS  UN  AN  qutil  ri  a cejfé  de  travailler  a 
prendre  une  connoijfance  plus  certaine  qu'on  ne  l'avoit 
eue  jufqu'à  préfent. 

Au  refte , des  effets  falutaires  ne  permettent  pas  de 
préfumer  un  principe  vicieux  : il  n^  a que  les  gens 
mal  inftruits  qm  fuient  affez  vûf/25  pour  juger  autre-^ 
ment  que  par  les  grands  réfultats  ; c’eft  par  eux  qu'on 
doit  apprécier  l'économie  dans  une  vafte  adminifiration. 
Votre  Contrôleur  - général  , Sire  , ne  doit  pas  fe 
plaindre  , quand  on  ne  le  juge  que  fur  fes  propres 
principes.  Quels  font  les  effets  falutaires. ...  les  grands 


( I ) Ariét  du  Confeil , du  14  mars  1784. 
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réfuîtats  de  fon  économie  définie,  félon  fon  intéritt 
la  réalité  de  la  pénurie  , un  déficit  confidérablt  , un 
danger  fans  cejfe  imminent , une  crife  qui  retardée  , ne 
peut  devenir  que  plus  funefie. ...  un  défordre  qui , 
ûujfi  longtemps  qu^il  fubfifiera. ...  ne  permet  de  fuivrc 
aucun  plan  économique.  ...  de  faire  aucun  bien. ...  un 
vuide effrayant^  Tels  font  LES  EFFETS  SALUTAIRES.... 
les  GRANDS  RÉSULTATS  de  l’adminiffration  des 
finances  depuis  la  fin  de  1783  , confeffés  par  l’ad- 
miniftrateur  même.  Le  PRINCIPE  eft  donc  VICIEUX  ; 
ce  n’eft  pas  moi  qui  conclut  , Sire  ; c’eft  votre 
Minière. 

Le  public  l’attribue  à cette  économie  qui  n’efî! 
propre  qu’à  M.  de  Galonné  , économie  dont  fon 
caradere  contrarie  le  devoir. . . . qu’il  aime  peu  à 
MONTRER  ; qui  n ûfiecbe  jamais  Vauflérité. . , . cccef 
fible  aux  demandes;  Qvi  laisse  parler  de  ce 
QU^ELLE  ACCORDE.  . . . qui  n^a  pas  Vutile  & com- 
mode réputation  d^ inflexibilité. . . . mais  V extérieur  de 
facilité  ; à qui  enfin  U apparence  n'importe  guere 
tandis  que  la  réalité  n’efi:  cependant  rien  au  moins 
xÿjL  inconteftable  , à la  vue  de  ces  travaux  fuivis , déter- 
minés. . . . de  ces  canaux  ouverts  , de  ces  établifiements... 
fecourus  , de  ces  indemnités  , précédemment  renvoyées 
à des  circonflances  plus  heureufes. . . . Ù foldées  ; en 
un  mot,  à la  vue  de  tout  ce  qui  a été  donné acquis  , 
échange^  emprunté  anticipé  depuis  que  Votre  Ma jêfté 
a daigné  charger  M.  de  Calonne  de  fes  finances  ^ malgré 
la  réalité  de  la  pénurie. 

Il  faut  pourtant  rendre  hommage  à fa  franchife  ; 
il  convient  enfin  , qu’il  s’efl  bien  gardé  de  prendre 
r attitude  de  la  pénurie  au  moment  où  il  devoit  en 
dijfimuler  la  réalité  ( i ).  Mais  eft-il  honorable  pour 


( I ) I!  paffe  pour  conftant  à Paris , que  milord  Pitt  envoya  demander  à 
votre  ambalTadeur , lorfqu'il  eut  lu  le  difcours  de  M.  de  Calonne  , fi  cç 
n’étoit  pas  un  pamphlet.  Votre  Majefié  'peut  éclaircir  ce  fait  qui  eft  très- 
répandu  dans  Paris. 


Votre  Majefîé , glorieux  pour  la  Nation,  prudent 
pour  i’Etat , utile  au  crédit  , de  révéler  à l’Europe 
que  î’adminiftration  depuis  trois  ans  n’a  été  que  rufe 
& iliüfions;  fes  liquidations  ^ de  fimples  paroles;  fes 
étahliffements  , des  parades  ; monuments^  des  déco- 
rations ; que  le  P aj[Je  y F arriéré  y toutes  les  parties  ne 
font  au  courant  qu’un  revirement  y & que  l’Etat , an 
vrai , eft  F attitude  de  la  pénurie , un  danger  fans  cejjh 
imminent  y un  vuide  effrayant. 

Non  , Sire  , Votre  Majelîé  n’a  pas  eu  fous  les 
yeux  le  compte  fincere  de  fes  finances  : elle  n’a  donc 
pu  juger  les  motifs  d’une  telle  adminiffration.  Elle 
n'en  a pas  réglé  la  marche.  C’eft  outrager  fa  jufiiee, 
fon  efprit  d’ordre;  Votre  Majefîé  efî  trompée  , lorf- 
que  parvenue  à la  gloire  d’étre  le  Pacificateur  des 
deux  mondes  , Elle  a commencé  par  rappeller  les 
forces  ù ranimer  la  vigueur  du  corps  politique  ,*  Elle 
n’a  voulu  finir  par  découvrir  à l’univers  les  plaies 
invétérées  de  fon  royaume  , en  ne  propofant  pour 
remede  curatif  que  la  fubverfion  de  la  conftifîutioa 
de  fa  monarchie. 

C'efi  là  cependant  le  point  où  je  fuis  parvenu  depuis 
un  an  y dit  avec  complaifance  votre  Miniffre  , qui  a 
employé  trois  années à affeoir  la  fource  du  bon- 

heur public  fur  une  bafe  folide  ; en  même  temps  que 
JOEPuis  UN  AN , il  n’a  ceffé  de  travailler  à prendre 
une  connoiffance  plus  certaine  de  la  fituation  des  finan-> 
ces  y & qui  fe  plaît  en  conféquence  â rendre  compte 
des  méditations  profondes  , des  travaux  énormes  aux- 
quels il  s’efl:  livré  , des  difficultés  qu’il  a vaincues 
pour  difeerner  les  parties  hétérogènes  invariables.  . . . 

la  confufon  y le  rejet  des  valeurs la  multitude 

innombrable  des  caufes  imprévues enfin  y le  me-- 

lange  de  F arriéré  y du  courant  y du  futur , du  fixe  à 
de  F éventuel. . . . du  refultat  des  virements.  ...  de  Pefi- 
fichf'^  quoique  ^ fuivant  l’édit  d’août  1784,  le  compte 
rendu  détaillé  de  la  maffe  entkre  de  la  dette  publique^ 


■mm::fA,.. 
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?Jt  été  dès-lors  difcuté  au  confia  ; quoique  h pajje  , 
r arriéré,  tout  foit  fol  dé  , & que  trois  années  aient 
été  employées  à ce  préliminaire  indifpenjabie  lans 
prétudice  néanmoins  de  la  liquidation  qui  s opéré 
annuellement,  fuivant  l’édit  de  1784. 

Il  eft  évident  que  cet  étrange  contralte  eit  de 
nature  à offrir  à Votre  Majefté  des  refuhats  qui  ne 
font' ni  douteux  ni  fatisfaifants , fou  dans  les  comptes 
drejfés....  pour  Vannée  ij’iii,  foit  dans  ceux  faits 

pour  une  année  ordinaire. 

Tout  femble  , il  eft  vrai , explique'  par  l annonce 
vague  d’un  déficit  qui  exifie  depuis  des  fiecles  : mais 
quand  on  contrarie  V opinion  commune  ^ ite 

une  telle  vérité',  quand  on  accufe  en  face  de  1°" 

& des  Notables  affemblés  , la  foule  de  fes  predecef- 
feurs  d’une  coupable  dillimulation  , en  s oppolant 
indireaement  à la  publication  des  juttihcations  quils 
pourroient  produire , il  ne  faudroit  pas  alors  Te  retuler 
â communiquer  le  travail  fait  au  tréfor  royal  pour 
la  conftaier  , ni  les  foixante  - trois  états  particuliers 
remis  à Votre  Majefié  , qui  donnent  le  detail 
de  tous  les  articles , & qui  prouvent  le  vuide  de 
fix  cents  quatre-vingt- quatre  millions  dans  l exercice 
de  1784  i aurreraent  V opinion  commune  reftera  con- 
traire , appuyée  fur  l’examen  des  comptes  de  l abbe 
Tcrray  par  fes  fuccefteurs , fur  le  compte  détaille  qi^ 
M.  de  Galonné  lui  - même  a rendu  en  1784  , & 
difcuté  auconfeil,  fans  mention  du  déficit  ào  ^77fi'r 
fur  tous  les  édits  depuis  novembre  1783  , qui  loin 
d’annoncer  du  déficit , n’ont  attefté  que  libération  , 
ordre  ^ équilibre,,  amélioration,  fur  la  critique  que 
M de  Galon  e encore  îui-même  a faite  & imprimée 
en  1781  ( I ),  du  déficit  prétendu  par  l’adminiftra- 
tion  de  ce  temps-!à,  fur  le  choix  qu’il  vient  de  faire, 
pour  greffier  de  l’aftemblée  , de  Dupont , ancien  fe- 


( ï ) Voyei  les  Comment.,  queftion  première. 
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cretaire  intime  de  feu  M.  Turgot  ; lequel  Dupont 
a démontré,  dans  des  mémoires  imprimés  fur  la  vie 
de  ce  Minière,  que  le  déficit  i77^»  n’étoit  qu’ap- 
parent, & dans  la  feule  vue  louable  de  fe  ménager 
des  moyens  annuels  de  rembourfements. 

Cette  opinion  commune  ne  fera  pas  plus  favorable 
â M.  de  Calonne  fur  ce  qu’il  dit  des  emprunts  entjz 

V époque  de  ij'jG  mai  1781 & du  déficit  accru 

dans  cet  intervalle.  En  effet  , dans  le  doute,  auquel 
croire  ? ou  à M.  Necker  rendant  un  compte  détaille 
au  pubic  en  1781  , le  confirmant  dans  le  douzième 
chapitre  du  fécond  volume  de  fon  ouvrage  fur 
finances  ; foumettant  fes  états  au  confeil  , fon  compre 
â la  Nation  , follicitant  Sa  Majefié  de  lui  nommer 
des  commifiaires  pour  le  juger  ; ou  M.  de  Calonne^ 
donnant  pour  tout  compte  un  difcours  vague  & plem 
de  contradidions  , foutenant  que  l’autorité  royale  eH 
intéreffée  à ne  donner  aucune  connoifiance  du  compte 
général  & des  états  de  détail^  qu’il  doit  avoir  mis 
fous  les  yeux  de  Votre  Majefié  ; ou  M.  Necker  ^ 
prouvant  dans  le  fnpplément  , au  fécond  volume  de 
fon  livre  ^ la  concordance  de  fon  compte  rendu  avec 
le  tableau  de  la  dette  publique  , configné  dans  î’édk 
d’aout  1784  ; ou  M.  de  Calonne  qui  , après  avoir  faits, 
en  arrivant  au  minifiere , un  compte  détaillé  de  la 
mafie  entière  de  la  dette,  l’avoir  difcuté  au  confeil^ 
& réglé  la  libération  fuccejfive  par  un  falutaire  mé^ 
branlable  établijfement  ^ fans  y parler  d’un  déficit , 
veut  trois  ans  après,  en  1787,  faire  croire  aux 
Notables  le  contraire  de  ce  qu’il  a garanti  en  aoâjt 
1784,  comme  en  décembre  1783  & 1785  ? 

Diminuer  en  meme  temps  la  fomme  des  emprunts 
faits  par  M.  Necker  , exagérer  ceux  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  mois  de  mai  1781  , jufqu'aumois  de  novembre 
1783  ; c’eft  un  procédé  trop  fingulier  pour  ne  pas 
cacher  quelque  defiein  , ne  fût- ce  que  de  faire  regar- 
der comme  étrangers  aux  emprunts , ' les  prêts  de  com- 
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pagnîe  dô  finances , le  crédit  fourni  par  des  treforiers  , 
les  finances  de  places  & offices  , les  fervices  de  banque, 
les  anticipations  & toutes  les  autres  affaires  d’argent, 
qui  , dit-on,  montent  elles  feules,  à plus  de  quatre 
cents  millions,  depuis  novembre  17^5  > jufqu  en 

décembre  1786.  . j 1 

Cependant,  il  n’eft  point  encore  quefiion  de  plus 
de  quatre  cents  millions  d’affaires  de  toutes  efpeces , 
emprunts  particuliers  de  pays  d’états,;  moyen  de 
crédit  , créations  , anticipations  , fervices  , honifica^ 
tions  conjîdérahhs  obtenues  aux  baux  des  differentes 
compagnies  de  finances.  Ces  détails,  vrais  & circonf- 
tanciés , donnent  à Votre  Majefie  la  facilite  de  juger 
■avec  pleine  connoiffance  , fi  votre  Miniftre  a ufié  avec 
la  plus  grande  referve  pojfible  de  tous  ces  moyens  de 
crédit.  ...  Je  dois  encore  faire  mention  , pour  com- 
pléter le  tableau  des  accroiffements  de  revenus  , produit 
par  les  fous  établis , par  le  forcement  des  vingtièmes 
& des  capitations,  par  les  diminutions  d’intérêts  ; 
enfin,  par  l’impôt  extraordinaire  du  dixième  , mis . 
fur  les  penfions  & traitements  de  finances  , quoique 
votre  Miniftre  ait  fpécialement  avancé  : quHl  n’y  a 
eu  directement  ni  indirectement  aucune  forte  d aiigmen-* 

tation  d’impôt.  ^ 

Malgré  ces  emprunts , maigre  fes  recours^  conti- 
nuels aux  moyens  de  crédits , maigre  l accroiffement 
énorme  des  revenus  de  l’Etat;  enfin,  malgré  les 
acquittements.  . . . l’ordre-  . . , I économie  c/  Its  arranp 
gements  , il  n’en  réfulte  pas  m«ins  que  U déficit 
annuel  après  des  nouveaux  ac croifilment s y 'àw.ii  que 
les  emprunts  annuels  & les  caufes  de  ce  déficit  ^ font 
trop  publics,  pour  que  les  eff'ets  en  foient  rnyfié-- 
rieux'  & quoique  votre  Miniftre  cherche  a en  expli- 
quer les  caufes  par  des  événements  fort  anterieurs  , 
les  réfultats  précédents  , comparés  avec^  les  réfultats 

aftuels,  déterminent  le  jugement  contraire. 

Ces  faits  ne  déttuifent  pas  moins  les  doutes  qu  il 

fe 
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(e  plak  â ëlever  fur  l’emploi  de  la  mafTe  dnormé  ^es 
revenus  a des  emprunts  depuis  178:5.  C’eft  bien  con- 
tredire I évidence  , que  de  s’eftn,v-er  de  perfcader 
qu  i ls  ont  fervi  a nous  créer  une  marine  formidable  ■ 
a.  Joutemr  une  guerre  Natwnnale. ...  â affranchir  ïel 
mers....  a procurer  une  paix  folide.  Toiïs  les  avan- 
tages  etoient  acquis  à cette  e'poquc  : M.  Necter  a 
certifie  en  1704  chapitre  Xfl  , de  fon  fecond 
volume  : qu  ,1  reftoit  â peine  cent  millions  à payer 
ae  oettes  de  la  guerre  , dont  les  extinclions  de  rentes 

^i’imérêt.  ’ fi^Siroient  pour  payer 

Ce  qui  pouvoir  exifter  en  novembre  i^gq  , droit 
donc  tout  au  plus  des  inte'réts  annuels  d’emprun  s 
depuis  1776  i x78q.  Votre  Majefte'  l’a  en  quelque 
fone  déclaré  d’après  M.  de  Calonne  , dans  l^ddit^Se 

^ ^ J • “ Qu'ayant  jeté  un  regard 

« attentif  fur  la  majfe  entière  de  la  dette  pubüque 
« Elle  a reconnu  avec  grande  fatîsfaclion  , que  cette 
« aette  s’éteindra  facilement  dais  une  pérU  dZZ 
« minee  «.  Ainfi  , en  luppofant  que  les  fius  pour 
livres  impofés  en  ij8t  , & les  impôts  Ltnem- 
ou  mis  par  M.  de  Calonne,  n’aient  pas  mis  al,  pa,V 
en  adoptant  meme  ce  que  M.  de  Calonne  avlicê 
ans  preuve  , & cependant  en  contrariété  aypc 
Necker , qu.  a donne'  des  e'tats  de'tailies , kdpQ 
tut-,!  de  quatre-vingts  millions  en  1781  , ,1  n’éxiorcit 
en  trois  ans  qmon  (uppi.^tment  de  deux  cents  quafthre 

Xl  bonifications  confidércbies 

nues  dernièrement  au  renouvellement  des  baux  ' 
Comment  donc  concevoir  & expliquer  aujourd’hj 
la  promptitude  avec  laquelle  le  danger  eft  deve>'ii 
imminent  ..  un  déficit  tel  que  celui  qui  exfil^ 
lacri/e  dont-  1 exp  ofion  précipitée  eft  fi'menacanfe..... 
le  deforare  qu,  exile..,.  « vuide  effrayant  ï Coml 
ment  aliter  ce  dallattre  fi  preiTant  avec  la  dépêtre 
dv  plus  d un  milliard  d’extraordinaire  , dont  les  ^édits 

B 


de  Votre  Majefté  & les  affaires  connues  donneni 
i’apperçu  ? 

Comment  le  d^fordre  j en  17B7  , eft-il  tel  qu’il 
foît  impojfible  de  faire  aucun  bien. ...  de  fuivre  aucun 
plan  d^ économie  aujji  long- temps  qu^il  fuhfiftera  ? 
tandis  que  depuis  1783,  V ordre  y V économie  y les 
arrangements  ont  plus  fait  que  les  moyens  de  crédit.... 
Ù ont  tout  foldé. 

, C’eft  à éclaircir  ces  trilles  vérités  , Sire , que 
Votre  Majefté  doit  être  vivement  pénétrée  de  la  nécef 
fité  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces. 

Si  le  motif  eft  pur,  pourquoi  ne  pas  donner  la 
quotité  précife  de  ces  emprunts  depuis  novembre 
1783  jufqu’au  mois  de  janvier  1787  ; & au  contraire 
ne  déclarer  tout- à -coup,  â cette  époque,  qu’une 
fomme  in  globo  des  emprunts  depuis  1776  ? Cette 
marche  eût  mis  à même  de  juger , s’ils  font  au- 
delTus  de  ce  que  votre  Miniflre  avoit  eu  à payer , 
il  eût  évité  les  recherches  & les  calculs  qu’il  a fallu 
faire  pour  éclaircir  , fi  depuis  iJjS  jufqu’en  janvier 
1787  , il  n’y  a eu  que  mille  deux  cents  cincpuanU 
millions  empruntés  , dont  quatre  cents  quarante  depuis 
Î776  jufqu^en  mai  1781  , & quatre  cents  cinquante 
depuis  mai  1781  jufqu’à  la  fin  de  1783  ; car  alors  il 
en  réfulteroit  qu’il  n’y  a eu  que  trois  cents  foixante 
millions  d’emprunts,  depuis  la  fin  de  1783  jufqu’en 
janvier  1787  , ce  que  M.  de  Calonne  ne  feroit  pas 
fâché  de  voir  adopter  à l’aide  de  l’apperçu  en  gros, 
qu’il  donne  des  emprunts  depuis  1776  jufqu’en  janvier 
1787. 

Or,  Votre  Majefté  a heureufement  fous  les  yeux 

le  compte  général  de  fes  finances appuyé  de 

foixante  - trois  états  particuliers  qui  en  donnent  les 
détails  : ces  détails  exacts  Ù détaillés  , mettent  V otre 
Majefté  continuellement  à portée  de  vérifier  l’exacr 
tûude  de  l’état  fuivant  : 


( )' 

E M P R U N T S: 

EJît  de  1783  , , . , 100  ^ 

Décembre  1784  . . . 125 

Décembre  178^  . 

Novembre  1786 
Caiffe  d’efcompte 
Emprunt  de  1782,  prefque 
doublé  en  1784  , chap.  XII.  du 
fécond  volume  de  M.  Necker , 
mis  par  modération  â . . . 

6,6^7  mille  livres  de  rentes, 
créées  depuis  août  178“^  , juf- 
qu’à  novembre  1786  , fur  les 
édits  de  1771  , 1781  & 1782, 
formant  un  capital  au  moins 
de  ........ 

Voila  donc  déjà  un  apperçu  de  cinq  cents  foîxaneé 
millions  , au  lieu  a’un  de  trois  cents  foixante  * é 
quoi  on  defiroit  quVn  pût  croire  que  les  emprunts 
montent  depuis  novembre  1783  jufqn’en  janvier  1787. 

L intention  de  Votre  Majefl:é  de  commencer  pour 
connoitre  le  véritable  état  de  fes  finances  ^ vient 
d etre  manifefîee  a l’Europe  entière.  Mais^  Sire,  fe 
fier  a un  feul  homme  , ou  à des  gens  indiqués  par 
lui  , pour  acquérir  ces  connoîiTances , c’efl  un  moyen 
douteux  de  parvenir  à connoiïre  la  vérité  : la  lumière 
naît  de  la  difcuflion  , le  refus  de  votre  Miniffre  de 
s y livrer,  compare  avec  la  maniéré  loyale  dont  s’y 
font  livres  quelques-uns  de  fes  prédécefleors  , eft  une 
prévention  qm  ne  lui  eft  pas  favorable.  Qu’y  a-t-il  à 
redouter  deîormais  pour  la  Nation  , après  les  aveux 
humilians  qu’il  s’efî  permis  dans  l’affeniblée  des  No- 
tabks  ? L’expérience  réfuté  faliégadon  de  compro* 
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meitre  votre  autorité  ? Quel  honneur  ne  fit  pas  à 
vSre  Majefté  le  Compte-rend»  de  M.  Necker  en 
conciliant  à ce  Miniftre  le  cœur  de  vos  Sujets.  & 
fi  , dans  fes  ouvrages  , il  s’eft  gliflè  quelques  erreurs 
dangereufes  au  régime  de  quelques  provinces  du 
royaume  , ce  font  de  légères  ombres  au  tableau  , que 
des  connoiffances  mieux  approfondies  auroient  tau 

difparoître.  ^ , 

C’eft  donc  par  la  difcuflion  & par  la  communi- 
cation des  pièces  , que  Votre  Majefte'  peut  acquenr 
une  connoitfance  certaine  du  véritable  état  de  fes 
finances  & de  la  réalité  du  déficit , ainfi  que  de  les 
véritables  caufes.  Ces  préliminaires  doivent  indilpen- 
fablement  précéder  la  reffonrce  du  remede  curatif , 
propofé  par  fon  Miniftre  (fi  on  éto.t  perfuadé  de 
fon^  efficacité  ; ) autrement  Votre  _ Majefte  couroit 
rifque  d’aggraver  le  mal  & de  précipiter  la  ruine  de 
l’Etat,  eriaiffant  fubfifter  les  vices  de  1 adminif- 

En  effet,  quels  que  fuient  les  abus  que  V intérêt, 
k crédit , la  fortune , & d’antiques  préjugés  femblent 
avoir  rerpeclé. . . . abus  d’inégalité  dans  la  répartition 
des  fubjides. ...  des  difproportions  entre  les  contri- 
buables  de  perception  dans  la  taille. . . . gene  de 

commerce  ù de  l’indujirie déperijfement  du  do- 

maine....  dégradation  des  forêts.  Ils  peuvent  ette 

caufe  de  non-valeur  dans  les  revenus  du  tre  or  royal, 
ou  que  ces  revenus,  ne  font  pas  plus  conf.derables, 
& ne  montent  pas  à fept  cents  millions , au  lieu  de 
cinq  cents  quatre- vingt  - cinq  ; mais  plus  ils  font 
antiques  & accrédités , plus  on  aura  de  peine  a fe 
perfuader  que  c’eft  leur  exiftence  , qm  , depuis  1783  , 
rend  les  revenus  infuffifants  ; qui  a produit  le  déficit 
confidérabk,  qui  s’eft  accru.  k 

fUîe  ...  U vuide  effrayant  qu  on  apperçoit  ,^/e  nanger 
ram  ceffe  imminent  dont  votre  Miniftre  prétend  que 
l’Etat  efl  menacé.  Cette  fuuation  n exiftoit  furement 


pas  avant  cette  époque  : j’en  appelîeroîs  à fes  prédé- 
cefleurs  exiftants  pour  Péclairciflement  de  ce  fait  qui 
les  inculpe  , s’il  leur  étoit  permis  de  fe  julîifier  , & 
fl  on  n’étoit  pas  ralTuré  par  les  faits  du  miniflere  . 
même  de  M.  de  Caionne.  En  effet,  ce  danger immi^ 
nent  n’exiftoit  fûrement  pas  aux  yeux  de  ce  Miniftre  , 
quand  au  mois  d’août  1784  , il  préfenta  à Votre 
Majefté  & à fon  confeil  le  tableau  de  la  majje  entière 
de  la  dette  publique  , après  en  avoir  œnfidéré  les  par» 
lies  pour  en  mieux  connoitre  Venfemble  , ^ reconnu  , 
en  le  démontrant  au  confeil , qidelle  s^ éteindroit 
facilement  dans  une  période  déterminée  ,•  quand  , par 
l’édit  de  décembre  1785  , il  affuroit  que  V entier 
acquit  des  engagements  feroit  confommé  en  1786  ^ 
r apurement  total  & Ü ordre  dans  les  finances  rétabli..,* 
quand  alors  il  a garanti , dans  fes  inffrudions  au 
Parlement,  un  Etat  profpere. 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  confiffe  donc  moins 
dans  l’infufîifance  des  revenus  que  dans  la  mauvaife 
adminiftration  de  celui  qui  en  dirige  la  dépenfe.  Quels 
revenus  ne  feroient  pas  infuflifants,  quand  un  admi- 
niftrateur  , malgré  le  déficit  qui  le  preffe  , fait  con- 
fi  fier  la  réalité  de  fon  économie  à folder  en  ce  mo- 
ment des  indemnités  renvoyées  à des  circonflances  plus 
heureufes  ? Quand  il  foutient  qu’i/  falloit  porter  dans 
ces  circonflances  plus  défafireufes  V exactitude  des 
paiements  au-delà  même  de  V exigibilité , pour  donner 
une  jufie  idée  de  la  fécondité  de  nos  reffources  â 
l’Europe  entière,  à qui  ce  plan  d’ordre  & d’économie 
le  force  bientôt  de  dévoiler  V attitude  de  la  pénurie  , 
le  vuide  effrayant  & le  danger  imminent  qui  en  font 
les  trilles  & nécefliteux  effets  ? 

Vous  affurer  , Sire  , que  c’eil  du  fein  meme  du 
défordre  que  jaillira  une  fource  féconde  , qui  forti- 
fiera toutes  les  parties  de  la  monarchie  , c’efl  vous 
propofer  les  moyens  de  fournir  à la  dépenfe  , loin 
d’appliquer  le  nmede  curatif  au  défordre  de  l’emploi 
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lâes' revenus , à îa’ profufi’  n en  tout  genre  de  votre 
Minillre  : bien  ordonner  les  Cicpenfes  & les  diminuer, 
voilà  le  remede  curatif  qui  procureroit  la  reftauration 
des  finances  : augmenter  les  revenus  pour  fuffire  à 
raccroîfiement  des  dépenfes  d’une  adminiitration  dé- 
fordonnee  , c’efl  confacrer  & enraciner  le  mal  dans 
fon  principe  , c’eft  faire  illufion  aux  vues  paternelles 
de  Votre  Majeflë. 

Ah  l Sire  , que  n’a  pas  à craindre  la  Nation  , 
quand  , encouragée  d’un  côté  par  la  bonté  avec 
ïaquelle , â l’exem.ple  de  Henri  le  Grand  , vous  con^ 
fuhiez  les  Notables  du  Royaume  fur  les  moyens 
de  foulager  vos  Sujets  , & de  mettre  l’ordre  dans 
vos  finances  ; elle  voit  , de  l’autre  côté , votre 
Miniffre  déclarer,  imprimer,  diRribuer  publiquement 
que  cette  auguRe  affemblée  trouve  bon  ce  qu’elle  a 
juré  conflitutionneî  , & jufle  ce  qu’elle  a défapprouvé 
comme  vexatoire  ; fes  alarmes  fe  font  accrues,  quand 
elle  a vu  que  de  ce  détail  pompeux  d'ordre  , d^éco^  - 
nomie  , d’arrangement  ^ prononcé  avec  complaifance 
par  votre  Minière  , au  commencement  de  fon  dif- 
cours,  il  n’en  eft  réfulté  qu’un  aveu  de  défordre  & 
de  danger  imminent  , prononcé  avec  affurance. 

La  reconnoiîlance  de  votre  peuple.  Sire,  efî:  fans 
bornes  ; mais  fa  conflernatlon  efl  générale  , & fa 
crainte  efr  d’autant  mieux  fondée  , qu’il  fe  voit  me- 
nacé de  l’exécution  d’un  plan  dangereux , nuifible 
même  à fes  intérêts , & qu’on  a eu  l’art  de  voiler 
çout  ce  qu’il  renferme  de  pernicieux  , par  la  flatteiife 
erpérance  d’un  avenir  fait  pour  féduire  Ip  cœur  de 
Votre  Majefié, 

La  crife  réelle  eR  celle  eu  on  s’efForce  de  plonger 
vos  Sujets.  Celle  de  vos  finances , qui  n’efî:  que  l’efFet 
d’une  mauvaife  adniiniRration  , ne  peut  avoir  de  fuites 
fâcheufes  que  celles  préparées  par  votre  Minillre , . en 
prmant  les  claiTes  des  citoyens  les  unes  contre  les 
autres , en  cherchant  , par  des  imprimés  répandus 
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avec  profufîon,  â rendre  les  deux  premiers  ordres 
de  l’État  odieux  à la  Nation , après  avoir  élevé  des 
doutes  dans  l’ame  de  Votre  Majefté  fur  leur  zele  & 
leur  amour  pour  fa  Perfonne  facrée. 

L’indignation,  Sire,  contre  votre  Minière ^ efl 
générale  , le  cri  univerfel.  C’efl:  comme  membre  d’un 
de  ces  premiers  ordres  inculpés  que  je  me  dévoue 
au  falut  public.  Plein  de  confiance  dans  la  bonté  de 
Votre  Majefté,  dans  fon  amour  pour  fes  Sujets  , 
j’ofe  efpérer  qu’Elle  rendra  juftice  à mon  zele  , au 
foin  que  j’ai  pris  de  lui  dévoiler  des  vérités  fl  impor- 
tantes pour  le  bonheur  public. 

Dirigé,  SIRE,  par  ces  vues  paternelles , par  îa 
bonté  de  votre  ame , qui  ne  s’efl  jamais  démentie  ^ 
& le  feul  efpoir  de  vos  Sujets  dans  ce  moment  , 
daignez  , à l’exemple  du  grand  Roi  que  vous  avez 
choifi  pour  modèle  , daignez  écouter  les  repréfenta- 
tions  des  perfonnes,  qui  chargées  de  votre  confiance, 
n’ont  d’autres  intérêts  que  le  bonheur  de  vos  peuples. 

Daignez  rejeter  toute  idée  contraire  ; défiez-vous 
des  gens  capables  d’élever  dans  votre  ame  des  doutes 
fur  l’attachement  de  vos  Sujets  ; ils  cherchent  â 
troubler  cette  heureufe  harmonie  , cet  amour  fl  pur 
que  Votre  Majefté  mérite  à tant  de  titres. 

Daignez  enfin,  prendre  des  connoifTances  afTiirées, 
par  la  difcufïïon  d’une  geflion  dont  les  faits  détruifent 
vos  promefTes  , dont  les  réfukats  font  en  contradic^- 
tion  avec  vos  édits  , dont  le  compte-rendu  n^offre 
lui-même  que  contradidion  , dont  l’adminiflrateur 
voudroit  perfuader  que  le  défordre  eif  réfulté  de  Tordre 
& de  l’économie  ; que  ce  défordre  eff  antérieur  à 
Tépoque  de  1783,  quand  en  ^784  & 1785  , il  a 
publiquement  reconnu  le  contraire  ; qu’il  foulage  le 
peuple  de  trente  millions  d’impôts , quand  il  cherche 
à en  doubler  le  produit  ; enfin  qui  , pour  mieux 
s’attacher  le  cœur  de  VoTP^E  Majesté  & la  mieux 
tromper  fur  fes  vues  défaflreufes  pour  l’Etat,  les 
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â parées  du  voîle  des  fennments  qu’il  favoît  être  les 
plus  chers  à un  Monarque  qui  veut  être  le  pere  de 
. îes  peuples  , tandis  qu’il  clierchoif  â les  êcrafer  par 
une  perception  de  vingtièmes  & de  droits  de  timbre 
plus  exade  ; ce  qui  veut  dire  dans  l’acceptîon  de  M. 
De  Galonné  > ignore'e  de  VOTRE  MAJESTÉ  PLUS 
RIGOUREUSE.  ' 

La  Nation  , Sire  , dont  les  clameurs  ne  s’aceroiC- 
fent  que  par  la  jultice  qu'eîle  rend  â vos  vertus  , 
<Sc  au  defir  que  vous  avez  (i  manih^ilement  dê-r 
lîiontrê  , de  ne  chercher  que  fon  bonheur  , en  ap- 
pelle au  cœur  de  Votre  Majesté.  C’eft  là 
qu’elle  eih  fûre  d’être  prorcgêe  & fecourue  par  un 
Monarque , qui  ne  déflre  véritablement  adopter  de 
projets  que  ceux  ou  il  voit  le  foulagement  de  fes 
peuples  , qui  aime  à ne  fe  montrer  à eux  que  comme 
leur  Pere.  PuifTent  ces  précieux  fentiments  éclairer 
fa  bonté,  dans  un  moment  ou  la  Nation  attend  avec 
inquiétude  les  erPets  de  fa  juffice  ! 

COPIE 

De  la  Lettre  écrite  par  M,  le  comte  de  Kersalaun, 
à M.  DE  Galonné  , h S ajrU  ijSj, 

Monsieur, 

jÎVIon  intention  n’avoit  jamais  été  de  vous  faire  un 
myflere  du  Mémoire  que  je  défirois  préfenter  au  Roi. 
Je  vous  en  deffinois  une  copie  lignée  de  moi , ainft 
que  celle  que  j’ai  cherché  à faire  parvenir  à S.  M. 
Plus  jufte  , en  cette  occafion , que  vous  ne  le  fûtes 
envers  le  marquis  de  Kerfaiaun  , mon  pere , magif- 
vçrtueux  ^ auquel  vous  cherchâtes  des  crimes  ^ 


fans  lui  communiquer  les  pièces  qui  auroîent  pu  fervir 
à fa  juflificatîon. 

Puifque  vous  m’avez  prévenu , Monfieur  , en  vous 
procurant  par  la  violence  ce  que  vous  etiez  alTuré  de 
tenir  de  la  loyauté  de  mes  fentiments , me  voilà 
difpenfé  de  vous  adreffer  Pexemplaire  qui  vous  étoit 
deftiné , & que  vous  avez  fait  faiflr. 

Tant  que  vous  avez  cru  qu’il  étoit  de  votre  intérêt 
de  faire  le  bien  de  la  Bretagne , ma  province , j’ai  dâ 
faire  plier  mes  fentiments  devant  l’intérêt  de  mon 
pays.  Aujourd’hui , que  je  me  vois  menacé  de  par- 
tager le  fort  alarmant  de  la  France  , j’ai  cru  devoir 
confondre  mes  fenriments  avec  l’amour  de  la  Patrie, 
& faire  parvenir  la  vérité  au  pied  du  trône. 

Je  préfume,  d’après  les  perquifirions  qui  fe  font 
faites  chez  moi  la  nuit  derniere , que  vous  étendrez 
fur  le  hls  les  perfécutîons  que  vous  avez  exercées 
contre  le  pere.  Mais  comme  un  pur  amour  pour  la 
gloire  du  Roi,  pour  le  bien  de  l’Etat,  a guidé  mon 
cœur , j’attends  cet  événement  avec  la  fermeté  d’une 
ame  patriote  & vertueufe. 

Si  vous  parlez  de  mon  Mémoire  au  Roi  , Mon- 
fleur  , je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  communi- 
quer ma  lettre , & de  ne  pas  oublier  de  joindre  au 
Mémoire  la  note  juRificative  qui  en  fait  partie , ainfi 
que  le  tableau  des  emprunts  qui  a été  faifi  avec  les 
autres  feuilles. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

N.  B.  0/2  ajfure  que  cette  lettre  fut  remïfe  au  Suïjfe 
de  M.  de  Calonne  , le  famcdi  G , par  k comte  de 
Kerfalaun  lukméme. 


( ) 


NOTES  JUSTIFICATIVES 

Des  faits  avancés  dans  les  réflexions  que  je  viens  de 
préfenter  à V'otre  Majeflé. 


,Q|uand  M.  l’abbé  Terray  vint  au  mîniftere  , la 
dépenfê  furpaffoit  la  recette  de  plus  de  foixante  & 
quinze  millions.  Il  préfenta  fon  compte  au  feu  Roi , 
en  1772  : Toit  en  augmentations  d’impôts , foit  en 
petites  banqueroutes  partielles  , il  eut  l’art  de  fur- 
pafTer  la  recette  de  la  dépenfe  de  cinq  millions.  Il 
en  réfulte  que  de  1770  à 1775  , le  Roi  a tiré  de  fes 
peuples  quatre-vingts  millions  de  plus  . . 80 

Le  compte  de  l’abbé  Terray  en  1775  y préfente 
«ne  recette  de  3^6,879,746  livres.  Celui  de  M. 
Necker  , pour  l’année  1781  , en  préfente  une  de 
427,530,571  livres;  ainfi  les  revenus  du  Roi  ont 
encore  augmenté  en  fix  ans  de  , , ,60 

Les  revenus  aéluels  , pour  1787 , étant  de  fix 
millions  qui  proviennent  des  impôts  de  M.  de  Fleury  , 
des  extenfions  qu’on  a données  à la  partie  des  con- 
trôles , des  aides  & du  renouvellement  des  baux  , 
du  dixième  fur  les  penfions  & traitements  des  finan- 
ces , comme  aufii  des  quinze  millions  augmentés  fur 
les  toiles , par  un  firnple  arrêt  du  contei!  ; il  en  réfulte 
que  depuis  1781  jufqu’en  I7g7  , le  Roi  a augmenté 
fes  revenus  de  plus  de  quatre-vingt- fept  millions. 

Et  du  commencement  de  fon  régné  , de  cent  qua- 
rante-fept  millions. 

Votre  Majefcé  verra  par  ce  tableau  , fi  l’attitude  de 
la  pénurie  était  véritablement  celle  que  M.  de  Galonné 
devoir  avoir. 

M,  l’âbbé  Terray  ayoit  pcéfenté  au  Roi  régnant 
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fon  compte-rendu  pour  1775.  Le  total  de  fa  recette 
eft  de  366,879^746  livres,  ainfi  que  Votre] Majeft© 
peut  le  vérifier. 

Celui  de  M.  Necker , pour  l’année  1781  , préfente 
une  recette  de  427,5  30,47 1 livres. 

La  France  demande  à M,  de  Galonné,  quel  eft 
l’article  du  Mémoire  de  M.  Necker  qui  puiffe  être 
argué  de  faux,  & fi  la  part  du  Roi  dans  les  profits 
des  finances  n’a  pas  monté  à plus  de  fix  millions  par 
an  , & fi  la  loterie  ne  produit  pas  plus  de  fept  millions? 
Pour  éclaircir  les  faits  â la  fatisfadion  de  la  Nation, 
il  faudroit  permettre  à MM.  Necker,  Fleury  & d’Or- 
melTon  , miniftres  inculpés  par  M.  de  Galonné , de 
fe  défendre  & d’éclairer  Votre  Majefté  , les  Notables 
& la  Nation.  Voilà  le  feul  moyen  de  connoître  la 
vérité  : réluder  , c’eft  craindre  les  éclaircifiements 
que  Votre  Majefté  acquierrroit  par  cette  difcuftion  fi 
défirée  de  la  Nation  ; c’eft  redouter  la  vérité.  Quo 
Votre  Majefté  daigne  bien  pefer  cette  réflexion  ; le 
bonheur  de  fes  Sujets  y eft  inîérefTé,  & la  gloire 
de  fan  régné  y eft  attachée. 

Votre  Miniftre  prétend  que  M.  Necker  a difîirnulé 
les  dépenfes  de  quatre  cents  quarante  millions.  Sup- 
pofons-Ie  pour  un  moment  : mais  M.  de  Fleury,  par 
les  deux  fous  pour  livre  fur  les  droits  qui  n’en  étoient 
pas  frappés  , a augmenté  la  recette  de  cinquante- 
cinq  millions  , ajoutant  à cette  fomme  les  dix  millions 
d’excédant  de  recette  que  préfente  le  compte  de  M. 
Necker  ; cela  fait  foixante-cinq  millions  pour  payer 
les  intérêts  de  quatre  cents  quarante  millions.  Quand 
on  fuppoferoit  que  ces  intérêts  montent  â la  fomme 
exagérée  de  trente  - cinq  millions  , M.  de  Galonné 
devroit  avoir  un  excédant  de  trente  millions  de 
recette. 

On  voit , par  ce  détail , que  jamais  Miniftre  des 
finances  n’eft  parvenu  au  contrôle-général  dans  une 
fituatipn  plus  heureufe,  & plus  éloignée  de  forcera 


; prendre  l’état  pénurie. . La  recette  n’a  fait  qu’aug- 
menter depuis*  fon  avènement  au  miniftere.  i®.  lî 
y a iix  apnées  d’extindion  de  rentes  viagères,  à deux 
millions  par  an  , cela  fait  douze  millions.  2®.  M.  de 
Calonpe  a renouvelié  toutes  les  alFaires  de  finances 
quelcônques.  :?®.  Quoiqu’il  avance  pofitivement  n’a- 
voir fait  direcîement  ni  indireclement  aucune  augmen^ 
tatiùn  d^ impôts  ^ ni  avoir  établi  aucun  droit  nouveau , 
il  efl:  cependant  notoire  qu’il  a donné  une  grande 
extenfion  aux  droits  de  contrôle  ; qu’il  a mis  un 
vingtième  extraordinaire  fur  les  penfions  des  citoyens , 
& les  traitements  de  finances.  Il  a par  un  fimple  arrêt 
" du  confeil  , augmenté  les  tailles  de  quinze  millions  , 

■ fous  prétexte  des  corvées;  & quand  cette  fomme  y 
^ feroit  employée  , il  n’en  réfulteroit  pas  moins  que 
la  recette  auroit  augmenté  de  plus  de  vingt- fept 
millions  par  an  à ajouter  aux  trente  : ainfi,  ce  mi- 
nifire  économe  a donc  mangé  dans  trois  ans  & trois 
mois  d’adminiftration  , non  feulement  le  fond  de 
cinquante-fept  millions  de  rente  , mais  encore  celui 
de  cent  treize  millions  de  rentes  , montant  du  défi- 
cit , & un  million  , au  moins , d’emprunts  ou  d’af- 
faires ; ce  qui  fait  un  capital  de  quatre  milliards  quatre 
cents  millions.  Ce  tableau  , Sire  , n’a  pas  befoin  de 
réflexions  pour  éclairer  Votre  Majeflé  ; la  feule  façon 
de  le  réfuter  efl  de  produire  les  comptes  remis  à Votre 
Majefté  pour  l’année  1787  , d’en  remettre  la  difcuf- 
fion  aux  Miniflres  inculpés  par  M.  de  Galonné  : 
jufques-là  le  Public  reliera  perfuadé  de  la  faufleté  de 
fes  aflertions. 


3°  ) 


A P P E R Ç U 

Des  emprunts  ou  affaires  de  M.  de  Cal  on  ne, 
depuis  IJ83. 

Millions. 

Edit  de  décembre  1783  : 

Edit  de  décembre  1784 
Edit  de  décembre  1785 
Edit  de  feptembre  178^ 

CaifTe  d’efeompte 
Emprunt  de- 1782  , prefque  doublé  en  .1784  , 
chap.  XII  du  fécond  volume  de  M.  Necker.  75 
D’août  1785  à novembre  1786,  ^><^97  mille 
livres  de  rentes  créées  dans  les  édits  de  1770, 

Ï781  , 1782  , 

Capital , au  moins  : ; I ; 18 


E M P R U N T s 


Ê 


T A T s. 


Bretagne  ...... 

Languedoc  ..... 

Bourgogne  ..... 

Artois  ...... 

Gênes  f . . . . . 

Autre  de  Gex , Bugey  & autres,  ci,  mémoire 

Emprunts  Particuliers» 

Dons  du  Clergé  .... 
Retenues  des  Bénéfices  de  la  Ferme  générale 
Prêts  pour  elle  ..... 

Ibidem  des  RégifTeurs  .... 

Des  Adminifirateurs  du  Domaine 


Ar\  T 


C > 


MîllîôJiW 

Montant  de  cî^  contre  : : 601^ 

C R É A T 10  N s Offices 

De  Fermiers,  RégifTeurs  & AdminiRrateurs  13 
Payeurs  & Controleurs  des  Rentes  , . 7,800 

Agents  de  Changes  . . » . 6 

Receveur  generaux  de  Paris  . . % 

Receveurs  de  la  Ville  ...  i 

Rachats  des  Droits  cafuels  des  Tréforiers  de 
France  en  Province  ...  2 

Receveurs  particuliers  â Paris  . . . 

Changeurs  des  Monnoies  , . * .352 


Ventes 

Du  Château  Trompette  : 

De  TArfenal  de  Marfeille 
Du  Comté  de  Bourgogne  . 
Service  de  Banque  au  moins 
Anticipations 

Refonte  de  Louis , ci  , mémoire. 
Maîtrifes  dans  tout  le  Royaume. 


é 

8 

4 

90 

90 


832, ',51 


* Incertain  fous  M.  Necker:  le  fervice  étoit  de  150  millions. 


D E la  Lettre  de  M,  VEveque  de  Verdun^ 
^ à M,  DE  MontmoriNj  Miniflre  d'Ètat, 

Il  me  revient  de  toute  part,  M.'  le  Comte,  que 
jVÏ.  de  Calonne  s’eft  plaint  â vous , que  je  lui  fufci- 
tois  des  ennemis  dans  mou  diocefe  ; que  j’ameutois 
tout  le  monde  contre  lui  , & qu’il  vous  avoit  prié 
d^en  parier  au  Roi,  & de  lui  demander  juftice.  Ce 
n’eft  pas  tout. 

Ses  partifans  ont  fait  mettre  dans  le  Bulletin  public 
manufcrit  que  nous  recevons  ici  de  Paris  , & que  tout 
le  monde  lit,  ces  propres  mots  : « M.  de  Calonne 
yy  s^eft  plaint  , à M.^  Févéque  d’Autun  , de  M. 
yy  révêque  de  Verdun  , en  accufant  ce  prélat  & le 
yy  chapitre  de  fa  cathédrale,  d’avoir  été  caufe  que  la 
yy  populace  de  Verdun  *Pa  infulté  dans  fon  pafTage  en 
yy  cette  ville  w.  Ce  n’eft  pas  tout.  • 

Ses  partifans  ont  été  plus  loin  : ils  ont  également 
réparâdu  que  j’avois  écrit  une  lettre  circulaire  à mes 
curés  , pour  leur  annoncer  le  bonheur  de  la  France, 
en  leur  annonçant  la  difgrace  de  ce  Miniftre.  Voild 
bien  des  calomnies  avancées  en  peu  de  mots  ; mais 
il  ne  m’en  faudra  pas  davantage  pour  les  détruire. 

Il  n'’eft  pas  vrai , M.  le  Comte  , que  M.  de-  Calonne 
ait  été  infulté  par  le  peuple  en  fon  paftage  en  cette 
ville  ; il  a environné  fa  voiture  , P'a  regardé  avec 
beaucoup  de  curiofité,  ne  lui  a pas  dit  un  mot,  & 
il  s’eft  contenu  dans  les  bornes  du  refpeâ:  qu’il  lui 
devoir.  ïl  n'eft  pas  vrai  que  j’aie  écrit  une  lettre  , 
foit  circulaire , foit  particulière,  â aucun  de  mes  curés, 
pour  leur  annoncer  fa  difgrace.  Il  n’eft  pas  vrai  que 


je  luî  fufcite  dés  ennemis  dans  la  partie  du  diocefe? 
qu’il  habite,  je  fuis  incapable,  par  la  droiture  de 
mon  caraâere , qui  eft  connu  de  tout  le  monde , de 
me  prêter  à une  manœuvre  aufîi  indigne  de  moi.  M. 
lie  Galonné  ne  doit  s’en  prendre  qu’â  liai-méme  , s’il 
a eu  le  malheur  d’avoir  encouru  l’indignation  de  mes 
diûcéfains.  C’eft  dans  cette  partie  du  diocefe  qu’il 
habite  , que  font  les  domaine^  du  Roi , dont  il  a 
fait  fa  portion  dans  l’e'change  du  comté  de  Sancerre 
c’efl  dans  ce  canton  qu’ell  fituée  la  ville  de  Saint- 
Mihiel  , dont  il  a dépouillé  le  bailliage  de  vingt- 
trois  villages  de  fon  reffort  , pour  les  réunir  à fa 
juftice  d’Annonviîle  ; c’eff  à peu  de  diftance  de  ce 
château , que  le  trouvent  le  Marquifat  d’Haton-Châtel  ^ 
dont  il  fera  propriétaire , & de  l’autre^  la  forêt  de 
Sommediene  de  huit  mille  cent  trente  - fept  arpens 
dont  il  doit  jouir  en  vertu  de  cet  échange.  C’eft  auX’ 
environs  de  ces  vaftes  pofteftions  qu’on  compte  trente- 
deux  mille  arpens  de  bois  des  communautés  , dans 
îefquelks  il  a le  tiers-denier. 

Le  bailliage  de  Saint-MîMel  , cruellement  mutilé,^ 
tant  de  familles , de  juges  , de  procureurs  & d’avo- 
cats , réduits  à manquer  de  travail  & de  grains  ; tant 
de  propriétés  attaquées  : tout  cela  n’eft-il  donc  pas 
fuüfant  pour  indigner  les  habitants  de  ces  lieux  contre 
M.  de  Galonné  ? & n’eft4!  pas  bien  coupable  de 
vouloir  me  rendre  refponfabie  des  fentiments  qu’ils 
ont  pour  lui  , & qu’ils  ne  craignoient  pas  de  publier  , 
même  dans  le  temps  de  fa  puiilânce  & de  fa  gloire  ? 
L’aftemblée  des  Notables  eft  remplie  des  Mémoires 
de  tous  ces  malheureux  , qui  lui  ont  été  adrefles 
avant  & depuis  fes  difgraces.  Je  n’ai  voulu  en  ap- 
puyer aucun  de  ma  recommandation , quoique  j’en 
aie  été  foiliciîé  par  une  députation  exprefte  de  la  villa 
de  Saint  ~ Mihiel,  Et  M.  de  Galonné  ne  craint  point 
de  me  dénoncer  au  Miniftre  & au  Public  , comm© 
l’auteur  & la  caufe  des  clameurs  qui  s’élèvent  contre 


^ul , d’un  bout  du  royaume  à l’autre  ! Et  îl  veut  que 
le  chapitre  de  mon  églife  foit  mon  complice  î Mon 
honneur  & ma  réputation  font  trop  compromis  par 
fes  accufations  , pour  que  je  puifle  déformais  garder 
îe  filence. 

En  conféquence , je  vous  prie , M.  le  Comte  , de 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi  mes  refpedueufes  récla- 
mations à des  plaintes  aufîi  juRes  que  les  miennes, 
de  demander  juflice  à Sa  Majefté  , & de  la  fupplier, 
de  ma  part  de  faire  ordonner  à M.  de  Galonné  de  fe 
rendre  juftice  à lui-méme  , & de  ne  pas  outrager  un 
évéque  & un  chapitre  qui  ne  s’occupent  pas  du  tout 
de  lui  ; qui  ont  pour  témoins  de  leur  conduite  fage 
& modérée  , toute  la  ville.  Qu’ils  regardent  comme 
une  vraie  calamité,  que  M.  de  Calonne  foit  exilé  à 
leur  porte  ; qu’ils  le  voudroient  â cent  lieues  d’eux, 
& qu’ils  défirent  qu’il  puifie  trouver  un  coin  du 
royaume  où  on  applaudifie  à fon  adminiftration , & 
où  on  le  bénifie.  M.  de  Calonne  ne  peut  me  pardonner 
de  lui  avoir  courageufement  refufé  , il  y a deux  ans , 
mon  confentement  pour  prendre  M.  fon  frere  pour 
coadjuteur  de  mon  fiege  ; il  ne  peut  également  par- 
donner au  chapitre  de  lui  avoir  intenté  un  procès  , 
dès  le  mois  de  février  dernier,  pour  deS  ouv-  tures 
^ des  tranchées  qu’il  a eu  la  témérité  de  faire  dans 
fes  bois. 


J’ai  l’honneur  d’être,  6ccZ 


